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Examen de certaines pratiques  
de la Société en commandite Medecina 

 
 

 
1. LA DEMANDE DU MINISTRE 
 

Le ministre de la Santé et des Services sociaux a demandé, le 16 mars 20071 que la 
Régie de l’assurance maladie du Québec, ci-après nommée « la Régie », procède à 
des vérifications sur les manquements possibles à la Loi sur l’assurance maladie 
(L.R.Q., chapitre A-29) rapportés dans l’article publié dans le journal La Presse le 
15 mars 2007 et repris dans les autres médias dans les jours qui ont suivi. Il semble 
que la Société en commandite Medecina, ci-après nommée « Medecina », offre à sa 
clientèle l’opportunité de prendre rendez-vous avec un médecin spécialiste dans un 
délai de 72 heures moyennant des frais variant selon la spécialité médicale 
recherchée.  
 
L’article publié le 15 mars 2007 dans le journal La Presse se retrouve à l’annexe 2. 

 
 
2. LE MANDAT D’ENQUÊTE  

 
Le mandat d’effectuer les vérifications appropriées auprès de Medecina a été confié 
par M. Pierre Roy, président-directeur général de la Régie, à M. Normand Julien, 
directeur général des affaires institutionnelles, le 26 mars 2007.  M. Julien est 
responsable de la Direction des enquêtes. 
 
L’enquête a été réalisée par un enquêteur de la Direction des enquêtes, ce dernier, 
conformément à la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (L.R.Q., 
chapitre R-5), est investi des pouvoirs et immunités des commissaires nommés en 
vertu de la Loi sur les commissions d’enquête (L.R.Q., chapitre C-37). 
 
De tels pouvoirs autorisent un enquêteur désigné de la Régie, à interroger toute 
personne et à demander la production de papiers, livres, documents ou écrits qu’il 
estime nécessaires au déroulement de l’enquête. 
 
L’objectif de cette enquête consiste à effectuer toutes les vérifications nécessaires 
auprès de Medecina afin d’établir la nature, la portée et la légalité des pratiques 
rapportées dans les journaux, afin de permettre à la Régie d’intervenir, le 

                                                 
1  Voir annexe  1 
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cas échéant, s’il devait s’avérer que celles-ci contreviennent à la Loi sur l’assurance 
maladie (L.R.Q., chapitre A-29). 
 
 

3. LA MÉTHODOLOGIE D’ENQUÊTE 
 

Afin d’atteindre les objectifs de l’enquête, une rencontre a eu lieu le 3 avril 2007 avec 
le dirigeant de Medecina. 
 
Un examen exhaustif de tous les documents et renseignements recueillis a été fait. 
 
L’expertise de la Direction des services juridiques de la Régie a été sollicitée. 
 

 
4. LES PRINCIPALES ASSISES LÉGALES 
 

Les principales dispositions de la Loi sur l’assurance maladie qui sont en cause dans 
la présente enquête sont les suivantes : 

 
• Article 1c) de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Professionnel soumis à l'application d'une entente: un professionnel qui 
exerce sa profession dans le cadre du régime institué par la présente loi, qui est 
rémunéré suivant le tarif prévu à une entente et dont le montant des honoraires 
(…) lui est payé directement par la Régie lorsqu'une personne assurée a présenté 
sa carte d'assurance maladie (…) » 
 

• Article 1e) de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Professionnel non participant: un professionnel qui exerce sa profession en 
dehors des cadres du régime institué par la présente loi mais qui n'accepte pas 
d'être rémunéré suivant le tarif prévu à une entente (…) et dont tous les patients 
assument seuls le paiement des honoraires (…) » 

 
• Article 22, quatrième alinéa de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Un professionnel de la santé soumis à l'application d'une entente ne peut exiger 
ni recevoir, pour un service assuré, que la rémunération prévue à l'entente et à 
laquelle il a droit en vertu des alinéas qui précèdent; toute convention à l'effet 
contraire est nulle de nullité absolue (…) » 

 
• Article 22, neuvième alinéa de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Il est interdit à toute personne d'exiger ou de recevoir tout paiement d'une 
personne assurée pour un service, une fourniture ou des frais accessoires à un 
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service assuré rendu par un professionnel soumis à l'application d'une entente ou 
par un professionnel désengagé, sauf dans les cas prescrits ou prévus dans une 
entente et aux conditions qui y sont mentionnées. » 
 

• Article 22, douzième alinéa de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Un professionnel de la santé qui contrevient à une disposition du quatrième, 
septième, huitième ou onzième alinéa et quiconque contrevient à une disposition 
du neuvième alinéa commet une infraction et est passible d'une amende de 
1 000 $ à 2 000 $ et, en cas de récidive, d'une amende de 2 000 $ à 5 000 $. » 
 

• Article 22.0.1, premier alinéa de la Loi sur l’assurance maladie 
 

« Lorsque la Régie est d'avis qu'un professionnel de la santé ou un tiers a exigé 
paiement d'une personne assurée à l'encontre de la présente loi, alors que rien 
dans les règlements ou les ententes ne le permet (…), elle rembourse à la 
personne assurée la somme ainsi versée et en avise par écrit le professionnel de la 
santé ou le tiers. La Régie effectue un tel remboursement uniquement lorsque la 
personne assurée lui en fait la demande écrite dans l'année suivant la date du 
paiement. » 

 
 
5. L’EXAMEN DES FAITS RECUEILLIS 
 

Medecina est une société en commandite immatriculée auprès du Registraire des 
entreprises du Québec le 6 décembre 2005. Cette entreprise est située au 1206, rue  
St-André, Montréal, Québec, H2L 3S6.  
 
9163-1333 Québec inc., le commandité de Medecina, est une corporation légalement 
constituée depuis le 28 novembre 2005 en vertu de la Loi sur les compagnies (Partie 
1A). Cette entreprise est située au 3535, boul. Saint-Charles, bureau 503, Kirkland, 
Québec, H9H 5B9.  

 
Deux médecins spécialistes sont les commanditaires de cette entreprise. Selon le 
dirigeant de Medecina, ceux-ci ne s’immiscent pas dans la gestion et la promotion de 
la compagnie. Ils agissent à titre d’investisseur uniquement. 

 
Medecina exploite une entreprise dont la mission initiale consiste à obtenir un rendez-
vous médical auprès de médecins spécialistes et généralistes pour le compte de tiers 
dans un délai raisonnable, soit en moins de 72 heures (service accéléré de prises de 
rendez-vous). Elle offre également des services en radiologie, des tests diagnostiques, 
des bilans de santé, des formations en entreprise, ains i que des services auprès de 
compagnies d’assurance. Medecina a commencé ses opérations en mars 2006. 
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Lors de la rencontre qui s’est tenue le 3 avril 2007 dans les bureaux de la Régie à 
Montréal, le dirigeant de Medecina a fourni à l’enquêteur au dossier les précisions et 
documents demandés.  

 
Selon les informations recueillies, lorsqu’une personne appelle chez Medecina afin 
d’obtenir le service accéléré de prises de rendez-vous, Medecina s’assure que le client 
a entre ses mains une demande de consultation rédigée par son médecin généraliste. 
Le client complète un formulaire et acquitte les frais par carte de crédit. Par la suite, 
le lendemain du rendez-vous ou dans les jours suivants, Medecina effectue un suivi 
auprès du client afin de s’assurer de la satisfaction de celui-ci par rapport aux services 
offerts par l’entreprise et le médecin rencontré. 
 
Les personnes qui désirent utiliser les services de Medecina afin d’obtenir un rendez-
vous accéléré avec un médecin, doivent payer des frais qui varient entre 90 $ et 290 $ 
en plus des taxes applicables, selon que le médecin est participant au régime 
d’assurance maladie ou ne l’est pas.  

 
Soulignons que la Régie n’a pas les pouvoirs d’enquêter lorsque les médecins sont 
non participants au régime d’assurance maladie. En effet, ceux-ci exercent leur 
profession en dehors des cadres du régime institué en vertu de la Loi sur l’assurance 
maladie. 

 
Précisons que le contrat intervenu entre Medecina et la personne assurée qui fait 
appel à ses services pour obtenir un rendez-vous auprès d’un médecin spécialiste ne 
contrevient pas à la Loi sur l’assurance maladie. 

 
Cependant,  les sommes remises à certains  médecins  spécialistes participant s par 
Medecina le sont pour des services, des frais ou des fournitures accessoires à un 
service assuré, soit les frais d’administration et de bureau, ce qui contrevient au 
neuvième alinéa de l’article 22 de la Loi sur l’assurance maladie.  

 
 

 
6. CONCLUSION 
 

 L’analyse des faits, des déclarations et des documents recueillis en cours d’enquête 
permet de conclure que : 

 
• Medecina transige avec des médecins généralistes et spécialistes non participant 

au régime d’assurance maladie. Au regard de cette situation, la Régie n’a pas les 
pouvoirs d’enquêter puisque les médecins exercent leur profession en dehors des 
cadres du régime institué par la Loi sur l’assurance maladie ; 
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• Medecina perçoit une somme d’argent des personnes assurées qui utilisent ses 

services de prises de rendez-vous accélérées auprès de médecins spécialistes 
participant au régime d’assurance maladie et pratiquant en clinique privée ou en 
bureau privé, ce qui ne contrevient pas à la Loi sur l’assurance maladie ; 

 
 
 
• Medecina verse directement à certains médecins spécialistes participant au régime 

d’assurance maladie qui acceptent de recevoir ses clients, un montant par 
personne assurée pour couvrir leurs frais de bureau et d’administration, ce qui, de 
l’avis de la Régie, contrevient au neuvième alinéa de l’article 22 de la Loi sur 
l’assurance maladie.  Quant aux médecins spécialistes concernés, ils 
contreviennent également, de l’avis de la Régie, au neuvième alinéa de l’article 22 
de la Loi sur l’assurance maladie. 

 
 
 
 
Normand Julien 
Directeur général des affaires institutionnelles 
 
 
 
28 mai 2007 

 



 

ANNEXE 1 
 
 
 

Lettre du 16 mars 2007 du ministre de la Santé et des Services sociaux à  
M. Pierre Roy, président-directeur général de la Régie de l’assurance maladie du Québec 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



u1152






 

ANNEXE 2 
 

 
 

Article publié le 15 mars 2007 dans le journal La Presse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 








